-V 


RAPPORT 

. ' 

• F A I T 

f 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

N ' 

AU  NOM 

DU  COMITÉ  DE  L’EXAMEN  DES  COMPTES 
'Sur  le  travail  du  bureau  de  comptabilité  y 

i 

Par  M.  DELAFONT-BRAMANT, 

• . Député  du  Département  de  la  Creiife  i 
- Imprimé  par  ordre  di  l'Assembeéb  Nationale* 

r 

I ' ■ » 

I ' ' • • • - • 

r*  ' 

Messieurs,  , ' ' 

# 

Le:  comité  de  l’examen  des  comptés  vous  ayant 
démontré  rinfuffîfance  de  commis  &:  de  garçons  de 
bureaux,  établis  au  bureau  de  la  comptabilité  , Sc 
rindifpenfable  néceffité  d’en  augmenter  le  nombre  ; 
il  vous  obferva  que  l’importance  du  travail  fournis  à 
.cet  établilîëment  eft  telle  ^ qu’uu  feul  compte  donne 
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ouverture  â la  vérification  de  fept  à huit  cent  mille 
pièces  ; Fancienne  comptabilité  , dont  le  jugement 
efi:  très -arriéré  , préferite  pour  la  feule  chambre  des 
compies  de  Paris,  mille  quatre-  vingt  - quaton^e  comp- 
tes^ defquels  donnent  heu  à la  vérification  de  quci-‘ 
toT'^e  millions  fept  cent  vingt  mille  fept  cent  vingt-quatre 
pièces» 

Il  vous  dit  auffi  que  le  nombre  de>  garçons  de 
bureaux  ne  s’élevant  qu’à  trois  , chaque  garçon 
avoit  à fa  garde  & à les  foins  vingt  bureaux  , & 
qu’il  étoit  impofiîble  qu’il  pût  y fuffire.  Le  vol  qui 
vient  de  s’y  rcommettre  juftifie  la  néceffité  de  cette 
augmentation  ; cependant , Mefiieurs , vous  avez  cru 
ne  devoir  pas  accorder  d’augmentation  d’employés 
à la  comptabilité  fans  être  bien  afiurés  de  la  nécefiité^ 
en  conféquence  vous  avez  ordonné  par  votre  décret 
du  premier  de  ce  mois,  que  votre  comité  vous  ren- 
droit  compte  du  travail  qu’a  fait  le  bureau  de  comp- 
tabilité depuis  fon  établifiement. 

Votre  comité^  jaloux  de  fatisfaire  à vos  décrets,  a 
voulu  vous  donner  une  preuve  de  fon  zèle  ; & pour 
ne  pas  laiffer  d’équivoque  fur  la  nature  & l’impor- 
tance de  ce  travail , je  fuis  chargé  an  nom  du  comité, 
de  vous  prefenter  le  compte  que  les  commilfaires 
de  la  comptabilité  lui  ont  adrefié. 

Si  quelques  membres  de  l’Alfemblée^ont  pu  croire 
que  les  commilfaires  de  la  comptabilité  n’avoient  pas 
donné  des  preuves  de  travail,  ils  feront  défabufés; 
mais  correfpondant  direétement  avec  le  comité  de 
l’examen  de^  comptes  , lui  feul  a été  à même  de 
rendre  jullice  au  zèle  & à l’adivité  des  commilfaires 
de  la  com.ptabilité , qui  plus  économes  des  deniers 
de  la  Nation  que  les  autres  agens  qui  font  imprimer 
& diftribuer  tout  ce  qu’ils  adrelfent  à l’Affemblce 
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nationale  , fe  font  toujours  bornés  à commun!^ 
quer  & appoiter  eux -memes  à votre  comitc  tous 
leurs  rapports  ; mais  pour  apprécier  ce  qu’ils 
ont  fait , êc  leui  rendre  la  juffice  qu’ils  méritent  il 
faut  lire  le  compte  qu’ils  en  ont  rendu  auquel  vo’tre 
comité  n a cru  devoir  rien  changer. 

COMPTE  RENDU 

' A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par  les  Comn.ijfaires  de  la  Comptabilité^  de  leurs  travaux 
depuis  leur  établiJJ'crnent, 

L’AssEMRife  nationale  a ordonné  que  le  bureau 
de  comptabilité  lui  rendroit  compte  , dans  le  plus 
bref  delai , de  fes  travaux  depuis  fon  établiflement. 

Les  commifTaires  de  la  comptabilité  mettront  d'au- 
tant plus  d empreliement  à fatisfaire  à ce  décret , qim 
.places  plus  partæulierement , parles  rapports  de  leur 
a^minilfration  , fous  la  furveillance  de  l’Aliembiée  na- 
tiona^e,  ils  ne  doivent  pas  voir  arriver  le  terme 

feances  du  Corps  légiflatif  fans  lui  avoir  rend” 
compte  de  leur  gertion.  ^ 

Le  bureau  de  comptabilité  a été  inlliuié  par  une 
loi  ciu  2,p  feptembre  1791.  ^ 

Il  eft  defliné  à remplacer  toutes  les  chambres  des 
comptes  du  royaume , ainh  que  les  différentes  corn  - 
miffions  du  ci-devant  confeil  du  roi,  chargées  de  ni. 
ger  quelques  natures  particulières  de  comptabilité. 

Les  fondions  des  membres  placés  à la  tête  de  cette 
adminiflration  ont  pour  but  l’examen  & la  vérifica- 
tion des  comptes.  L’AlTemblée  nationale , par  fuita 
! A a 


(4  y . 

de  l’exercice  du  droit  de  fouveralneté  qui  appartient 
au  peuple,  s’en  eft  expreifément  réfervé  le  jugement 
ôc  l’apurement  définitif  ; feulement  elle  a permis  que 
le  bureau  de  comptabilité  lui  proposât  les  vues  d a 
mélioratîon  & d’accélération  qui  lui  paroitroient  con- 
venir aux  différentes  natures  de  comptabilité  ; Sc  par 
le  compte  que  les  commifiaires  rendent  en  ce  mo- 
ment 5 on  pourra  juger  s’ils  ont  été  fidèles  à ce 
devoir. 

Le  bureau  de  comptabilité  eft  compofé  de  quinze 
commiffaires  , dont  la  nomination  n’a  eu  lieu  que  dans 
ks  premiers  jours  de  novembre  175)1. 

Aux  termes  de  l’article  XVII  de  la  loi  qui  inftituoit 
le  bureau  de  comptabilité , les  détails  de  fon  organi- 
fation  dévoient  être  réglés  par  i’Afiemblée  nationale 
fur  l’examen  des  plans  qui  feroient  préfentés  par  ks 
commifiaires  après  leur  nomination. 

A peine  les  quinze  commiffaires  ont  - ils  pu  être 
réunis qu’ils  fe  font  occupes  du  plan  d organifatioii 
qu’ils  étoient  chargés  de  préfenter  au  Coi^ps  légifiatif. 

L’aiticle  II  de  la  loi  du  29  feptembre  1791  avoit 
voulu  que  les  commifiaires  fufient  divifes  en  cinq 
leéfions  , compofées  de  trois  membres  chacune  ; il 
devenoit  donc  nécefiaire  , dans  le  plan  d organifation, 
d’affigner  à chaque  feeftion  les  différentes  natures  de 
comptabilité  qui  dévoient  leur  appartenir  ; Sc  pour 
faire  ce  travail  avec  utilité  , Sc  fur- tout  avec  mé- 
thode , il  a fallu  fe  livrer  aux  plus  grandes  recher- 
ches, fur  les  différentes  efpèces  de  comptabilité,  fur 
la  quotté  des  comptes  dont  l’examen  6c  le  jugement 
pouv^oient  être  arriérés  , 6c  particulièrement  fur  là 
quantité  des  pièces  qui  dévoient  être  foumifes  à la 
vérification.  Le  nombre  dés  vérificateurs  étant  éga- 
lement réparti  dans  chacune  dés  feélions,  il  devenoit 
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important  d’égalifer  le  travail  , en  cotrfervant  une 
parFaite  identité  entre  chaque  nature  de  comptabilité , 
S:  en  veillant  fur- tout  à ce  que  le  rapprochement  de 
rancienne  comptibilité  , de  la  comptabilité  nouvelle,  ' 
ne  fît  pas  difparoitre  cette  identité  précieufe. . 

Nous  ne  dirons  pas  que  pour  arriver  à ce  but , 
il  a été  indifpenfable  d’extraire  ôc  de  compiilfer  tous 
les  regiflres  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris , 
S:  ceux  du  ci-devant  confeil,  qu’il  a été  néceflaire 
de  fouiller  da.ns  les  dépôts  immenfes  de  ces  deux 
établilfemens  ; nous  ne  parlerons  pas  des  renfeigne- 
niens  à obtenir  des  perfonnes  chargées  de  la  con- 
fervation  des  dépôts  des  chambres  des  comptes  des 
autres  départemens  du  royaume;  nous  nous  conten- 
terons" d’annoncer  qu’en  moins  de  trois  femaines  , 
tous  les  ^obftacles  ont  été  vaincus  ; que  dans  ce 
court  efpace  de  temps , les  commiflaires  font  par- 
venus à connoître,  qu’indépendamment  delà  comp- 
tabilité aduelle  êc  de  celle  à laquelle  les  nouvelles 
adminihrations  de  finance  dévoient  être  foumifes  , 
l’ancienne  comptabilité  dont  le  jugement  étoit  ar^ 
riéré  , préfentoit  pour  la  feule  chambre  des  comptes 
de  Paris',  l’enfemble  de  mille  quatre-vingt-quatorze 
comptes  , lefqiiels  donnoient  lieu  à la  vérification  de 
quito^'T^e  millions  fept  cent  vingt  mille  fept  cent  vingt- 
quatre  pièces. 

Nous  dirons  que  le  plan  d’organifation  du 'bureau 
de  comptabilité  , que  le  tableau  de  toutes  les  compr 
tabilités  de  l’empire,  tant  anciennes  que  nouvelles, 
divifées'  aux  termes  de  la  loi  du  29  feptembre  , en 
cinq  feéhons , ont  été  prélentés  àTAffemblée  nationale 
dans  le  courant  du  mois , où  les  commifîaires  ont 
éfé  inflruits  de  leur  nomination. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  du  mois  de  février 
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de  ceUe  année,  que  i’Alïemblée  nationale  organifa 
le  bureau  de  comptabilité;  Sc  fi  on  excepte  de  la 
îpi , qui  a été  rendue  à cette  occafion  , l’article 
qui  réduit  à moiiic  le  nombre  des  employés  de- 
mar'dés  par  les  commllTaires , nous  pouvons  afiurer 
que  le  plan , propofe  par  le  bureau  de  comptabilité, 
'^a  été  littéralement  décrété.  . 

Les  commiflaire  fe  permettent  cette  obfervation  , 
parce  qü’il  eft  honorable  pour  eux  de  rappeler  que 
leurs  premiers  travaux  ont  été  favorablement  ac- 
' cueillis  par  l’Aflemblée  nationale.  L ^ 

Auffitôt  que  les  commifiaires  de  la  ^comptabilité 
curent  la  connoilîance  officielle  de  la'  loi  du  12 
février,  relative  à leur  organifation , ils  fe  mirent 
en  devoir  de  rexécuter. 

L’article  premier  de  cette  loi  leur  ordonnoit  de 
' fe  réunir  p'rovifoirement  dans  le  local  de  la  ci  devant 
ch  ainbre  des  comptes  de  Paris,  ils  y transférèrent 
- auffitôt  leurs  féances  ^ mais  ils  trouvèrent  ce  local 
occupé  par  le  tribunal  de  .police  correc'f'onnelle. 

Sans  parler  du  temps  qui  s’écoula  jurqu’à  ce  que 
cC/ tribunal  eût  été  établi  an  châtelet,  les  commif- 
iaires  reconnurent  que  les  difiributions  intérieures  de 
la  chambre  des  comptes,  dont  chaque  pièce  fervoit 
de  chambre  d’audience  ou  de  falle  d’alTemblée  pour 
les  maîtres  , les  auditeurs  ou  les  corrccîeurs  des 
comptes  , étoient  fiifceptibles  de  beaucoup  de  chan- 
gemens  , pour  être  transformées  en  bureaux  propres 
à recevoir  les  commis  deftincs  à travailler  aux  vérifi- 
cations. Cependant  le  bureau  de  comptabilité  étoit 
lié  par  un<trticle  de  la  loi,  qui  en  lui  accordant,  par 
provifion  , la  chambre  des  ^ défend  oit  d^y  faire 

^cuciinz  dépenjc  ni  changement  de  dijirihution.  II  fallut 
donc  folliciter  une  loi  nouvelle;  il  fallut 'obtenir 
que  Meffieurs  du  comité  dç  l’examen  des  compter 


V. 


( 7 ) 


& des  infpeiübeurs  de  la  falle  viendroient  euic- 
mêmes  vifitér  le  local,  pour  déterminer  fur  des 
plaas  qui  leur  feroient  prélentés,  les  changemens  de 
diflribut’ons  que  pouvoit  exiger  le  bien  du  fervice  ; 
enfin  , ces  vifites  furent  faites , la  ncceflité  des  chan- 
gemens  de  diflribution  reconnue,'  les  dépenfes  firent 
ordonnées,  & les  ouvriers  s’établirent  dans  l’édifice 
deiliné  au  bureau  de  comptabilité. 


Pendant  près  de  trois  mois  que  durèrent  les  conf- 
trudions , les  commifTaires  ne  purent  appeler  auprès 
d’eux  qu’une  très-petite  portion  des  commis  attachés 
à leur  établifîement.  Ce  temps  ne  fut  cependant  pas 
perdu  pour  la  chofe  publique. 


Aux  termes  de  l’article  XXV  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier , le  bureau  de  comptabilité  devoit  faire  un  ta- 
bleau des  comptes  de  toutes  natures  ^ tant  anciens 
que  nouveaux,  qui  dévoient  lui  être  prefentés,  con- 
formément à la  loi  du  29  feptembre  ; ce  tableau  de- 
' voit  être  imprimé  \Sc  adrefic  aux  quatre- vingt -trois 
départemens. 

La  même  loi  vouloit  que  les  adminifirateurs  fiifient 
tenus  , à peine  de  refponfabilité , d’indiquer  dans  le 
mois  les  noms  des  comptables  , la  nature  des 
comptes  à rendre  dans  leur  arrondifiement , qui  au- 
roient  pu  être  omis  dans  ce  tableau. 

Cette  opération  iadiquée  par  la  loi,  a été  confom- 
mée,  de  le  comité  de  l’examen  des  comptes  a eu  con- 
noiflance  de  la  correfpondance  ouverte' dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  , par  le  bureau  de  compta- 
bilité , avec  les  quatre-vingt-trois  diredoires  de 'dé- 
partement. 

La  loi  du  29  feptembre  vouloit  ( article  premier)  , 
que  dans  le  délai' d’un  mois  , tous  les  comptables 
fuffent  tenus  de  préfeiiter  au  bureau  un  état  de 
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fîtuation  de  leur  comptabilité  , <5:  de  rapporter 
différentes  pièces  que  - la  loi  àvolt  indiquées  , 
comme  feules  capables  de  juftifiér  de  la  vérité  des 
déclarations. 

\ 

L’article  II  impofoit  aux  comptables  l’obligation 
de  joindre  à leur  état  de  fituation  un  mémoire  expo- 
fitif  du  temps  qu’ils  jugeroient  leur  être  néceffaire 
pour  dreffer  , préfenter  Sc  apurer  leurs  com^ptes , avec 
foumiffion  de  faiisfaire  aux  préfentat’ons  Ôc  apure- 
mens  dans  le  délai  qui  feroit  par  eux  indiqué. 

L’article  III  prononçoit  des  peines  contre  ceux  des 
comptables  qui  n’aiiroient  pas  fatisfait,  dans  un  délai 
déterminé  , à .ce  qui  étoit  prefcrk  par  les  deux  arti« 
clés  précédens. 

Enfin  par  l’article  IV , l’Affembîée  nationale  s’étolt 
réfervé  de  connoître  , par  le  rapport  qui  lui  en  feroit 
fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des  comptables,- 
6c  de  fixer  par  uii  décret  le  temps  qui  feroit  accordé 
à chacun  d’eux  pour  y faiisfaire. 

LeiS  con'm’ffaires  de  la  comptabilité  voulant  pré- 
venir, jufques  aux  moindres  prétextes  d’inexécution 
de  la  loi  , crurent  qu’il  feroit  prudent  de  dreffer  une 
inftruélion  qui,  après  avoh  été  communiquée- au 
comité  de  l’examen  des  comptes  , ôc  avoir  reçu  fon 
approbation  , feroit  adreffée  à chacun  des  compta- 
bles avec  un  exemplahe  de  la  loi.  Cette  inftrudion 
a été  rédigée,  plus  de  400  lettres  ont  été  écrites; 
êc  tel  a été  l’heureux  effet  de  cette  correfpondance, 
qu’avant  le  31  mars  , terme  fixé  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier , une  grande  partie  des  comptables  avo'ent 
fourni  les  états  de  fituation,  mémoires  Sc  foninifTions 
dont  la  préfentation  étoit  exigée  : ôc  fi  plufieurs-  au- 
tres ont  négligé  de  fe  mettre  en  règle  en  tout  ou 
en  partie  ; jfi,  par  un  filence  affeété , quelques-uns 


ont  einpcché  que  les  commifiaires  de  h comptabi- 
lité donnalîent  fur  - îe-cliamp  à leur  adminiflration 
tonte  l’adivii.é  qu’elle  a depuis  obtenue , le  bureau 
ed  en  éiat  de  prouver  que  la  correfpondance  la  plus 
adive  Sc  la  mieux  fuivie  ne  laiflera  à ces  comptables 
aucun  prétexte  de  fe  Touftraire  à la  condamnation 
des  , amendes  que  leur  négligence  ou  le  défaut-d’ordre 
dans  leur  comptabilité  leur  aura  fait  encouiir. 

Ce  n’etoit  pas  aflez  d’obtenir  des  comptables  des 
états  de  fituation  , des  mémoires  & foumifllons,  il 
falloit  fur-tout  les  amener  à préfenter  leurs  comptes. 

On  vient  de  vo’r  que,  par  l’art.  IV  de  la  loi  du 
29  feplembre  , rAifemblée  nationale  s’étoit  rçfervé 
de  connoître  , par  le  rapport  qui  lui  en  feroit  fait, 
du  délai  demandé  par  chacun  des  comptables,  Sc  de 
fixer  par  un  décret  le  temps  qui  ferait  accordé  à 
chacun  d’eux  pour  y fatisfaire.  Audi  , avant  de  pré- 
fenter fes  comptes  , chaque  comptable  attendoit-il 
eue  l’AiTcmblée  nationale  eût  ûalué  fur  le  délai  par 
Lui  demandé.  ' « 

Faire  le  rapport  du  mémoire  du  comptable,  ôc 
indiquer  à-peu-près  le  délai  qui  peut  lui  être  nécef- 
fa’re,  en  fuivant  les  erremens  de  fa  com.ptabiiité , Ôc 
‘en  fe  conformant  aux  formes  preferites  par  les  an- 
c'ennes  lois  , rien  ne  paroît  plus  (impie  que  cette 
opération  ; mais  aufii  rien  n’efl  plus  propre  à éter- 
n:fér  les  comptabilités  anciennes. 

L’art.  XXVllI  de  la  loi  du  12  février  autorife  le 
bureau  à propofer  à’ rAflembiée  nationale,  les  vues 
d’accélération,  réforme  ou  amélioration  dont  il  croira 
les  GdFcrentes  parties  de  comptabilité  fufceptibles  ; le 
bureau  a voulu  répondre  dignement  à la  confiance 
du  Corps  léglflatif,  il  a penfé  qu’il  n’avoit  pas  été 
établi  feulement  pour  recevoir  des  comptes,  <Scpar 
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une  vérification  purement  matérielle , préparer  à 
chaque  comptable  une  libération  plus  ou  moins  ^ 
prompte  ; fon  infhtution  avoi't  à fes  yeux 'un  but 
plus  étendu  Sc  plus  utile  , il  a cru  qu’il  devoit , par  , 
tous  les  moyens  que  lui  procurent  les  études  parti- 
culières auxquelles  chacun  de  fes  membres  efl:  liVré, 
afllirer , Sc  fur-tout  hâter,  la  rentrée  des  deniers  de 
l’Etat.  ■ ^ 

C’efl  dans  cet  efprit,  qu’embraflant  dans  un  même 
rapport  tous  /es  "receveurs  généraux  des  'finances  des 
pays  d’éledion  , il  a propofé  à l’Affemblée  nationale 
des  mefures  capables  de  mettre  à fin  cette  partie 
arriérée  de  la  comptabilité  de  la  France , Sc  d’opérer 
fur-le- champ  le  verfement  de  tous  les  deniers  qui  fe 
trouvent  aduellement  dans  les  caifles  des  recettes  gé- 
nérales Sc  particulières  des  finances  du  royaume. 

Si  les  vues  du  bureau  n’ont  pas  été  adoptées  en 
totalité  , au  moins  les  bafes  principales  pofées  dans 
le  rapport  des  commiJTaires , ont-elles  été  décrétées, 
ëc  la  loi  que  leur  zèle  a provoquée  s’exécute  en  ce 
moment. 

C’a  été  dans  les  mêmes  principes  que  les  commif- 
faires  ont  rendu  compte  de  la  fituation  de  la  comp- 
tabilité du  receveur  général  des  économats  du  ci- 
devant  clergé  de  France  ; 

De  celle  du  tréforier-général  des  bâtimens  du  roi; 

De  celle  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ; 

De  la  comptabilité  arriérée  de  toutes  les  villes  du 
royaume  , relativement  à la  perception  des  deniers 
d’odrois  ; 

De  celle  des  payeurs  des  rentes  ; 

De  la  fituation  des  recettes  générales  des  domaines 
ic  bois; 
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De  rimtnenre  comptabirté  de  la  marine  âi  des  co- 
lonies, dont  Tarriéré  efl  de  i8  années; 

' I 

Et  de  celle  de  M.  Randou  de  la  Tour.,  qvii^rons 
diiFérens  titres,  réunuToit  dans  Ton  adinnaifirati on  dix- 
huit  natures  de  comptabilité ^ Sc  avoit  à rendre  , foit 
comme  adminifiraîenr  du  ci-devant  trefor  royal, 
foit  comme  trefor  1er  particulier  , cent  vingt  - deux 
comptes  difl'érei’iS- 

Le  n'ême  cTprit , le  même  defir  d’éteindre  les 
•comptabilités  anciennes,  <5c  d’opérer  au  trefor  pihblic 
les  veifeinens  les  plus  confidérabics  & les  plus  ra- 
pides, ont  prébclc  à la  difcufTion  & à la  rédaélion  des 
rapports  remis  à FAffcmblce  nationale,  fur  la  coMip- 
tabilitc  du  tréfoiier  des  revenus  cafucls  , à qui  le 
Coîps  Jcgiriatif  a ordonne  de  verfer  à la  tréfo:  crie 
nationale  400,000  liv. , dont  il  a été  d’avance  c Dnf 
titiié  un  débet  par  le  bureau  de  comptabilité. 

Nous  ne  devons  pas  pafler  fous  filence  ce  qu’il  an  a 
coûté  de  travail  aux  commiiflaires , pour  être  en  ttat 
de  rendre  compte  au  Corps  légiflatif  de  l’effray  inte 
comptabilité  de  la  guerre; 

De  celle  des  fermes  Sc  régie  générales; 

De  la  comptabilité  de  tous  les  tréforiers  des  I?ays- 
d’Etat; 

Et  enfin  de  l’état  de  fituation  de  la  plus  intérc,fTante 
de  toutes  les  comptabilités,  celle  des  gardes  Sc  'admi- 
niflrateurs  du  ci-devant  trefor  royal , qui  dans  une 
maffe  de  déperifes  non  encore  ordonnancées  de.  cent 
quatre-vingt  millions  ^ peut  fournir  à la  Nation  -de  tres- 
- grandes  refiburces  en  recouvrement  par  l’eaerclce 
des  plus  graves  refponfabilités. 

En  un  mot,  fi  l’on  excepte  cinq  rapports  dicja  pré- 
parés, mais  retardés  par  le  décès  de  l’un  des  com- 
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fc  dont  les  pièces  font  encore  fous  les  fceî- 
P^^sune  feule  nature  de  comptabilité  dont 
hAlfamblee  nationale  n’ait  eu  l’oreille  frappée, 

canaM  ® j Provoqué  une  loi 

P -le  de  rendre  les  vérifications  plus  promptes  , 
«Xles  verfemens  des  deniers  plus  rapides. 


P plufieurs  de  ces  rapports  ont  été  décrétés , 
&l:is  commilfaires  de  la  comptaKlité  trouvent  la 

dans  l’adoption  que 
i A liemblee  nationale  a eu  la  bonté  de  faire  des  rues 
pa  f eux  propofées. 


toutes  les  précautions,  3c 
ne.  pas  aiiler  de  pretexte  au  retard  ou  à la  mauvaife 
volonté  des  comptables  , le  bureau  a mis  fous  les 
yeîijx  de  lAfTemblée  nationale,  un  état  général  de 
to  us  ceux  qui,  aux  termes*  des  lois  des  29  feptembre 
& P février  dernier,,  ont  fourni  les  états  de  fituation, 
îiî  émoires  3c  foumiflions  exigées. 

Cet  état^  a été  renvoyé  au  comité  de  l’examen  des 
co  mptes  ; l’Affemblée  nationale  efl  fuppliée  de  fe  le 
iaii:e  repréfenter  , afin  qu’elle  puiffe  reconnoître  , par 
la  1 clarté  qm  y règne , 3c  la  multiplicité  des  détails  qu’il' 
9 ^n’il  efl  le  réfultat  d’un  travail  immienfe  : 
^ Il  les  rapports  multipliés  , déjà  faits  par  le  bureau 
de  t comptabilité , peuvent  prouver  que  les  commif- 
laire  s connoiffent  toute  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tîonsi;  1 état  général  des  comptables,  qui  ont  four- 
ni ic.  lus  foumifîîons , rapproché  de  tous  ceux  dont 

* pofTefTion  , pourra 

jaitifi  îr  auffi  que , dans  leur  adminifiration  , les  parties 
d ordi  e ne  font  pas  les  moins  foignées. 

Tel  efl:  à-peu-près  l’enfemble  des  opérations  générales 
îiüxqucties  le  bureau'  de  comptabilité  s’efî  livré; 
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il  efl  aifé  de  fentir  qu’elles  dévoient  prece<  hsr  les  vé- 
rifications particulières  des  comptes,  dont  le  bureau 
d’ailleurs  n’auroit  pu  s’occuper  fur-le-cl.a  rnp , foit  , 
parce  que  le  local  a été  jurqu’à  la  fin  de  juin , 
obflrué  par  les  ouvriers  occupés  à rendre  le  s bureaux 
propres  à recevoir  les  emp'oyés,  ôc  à r,  nettre  les 
dépôts,  attachés  à chacune  des  reélions,  e n état  de 
recevoir  les  comptes  qui  leur  étoient  defüii'és. 

D’un  autre  côté , il  ne  faut  pas  difb  muler  à 
l’AiTembléenationale  qyejes  commiliaTesont  éprouvé 
un  obfîacle  au  - deffus  duquel  il  ne  leur  a pas  été 
permis  de  fe  placer. 

Un  compte  ne  peut  fe  vérifier  d’une  maniiére  suie 
qu’autant  que  le  vérificateur  devant  les  yeux,  ie 
compte  précédent  qui  devient  véritablement  Te  con- 
trôle de  celui  de  l’exercice  adiiel.  Les  c^miptes 
exifians  dans  les  dépôts  des  chambres  des  comjutes 
des  différens  départemens  du  royaume  n’étoient  p^as  , 
âc  ne  font  pas  même  encore , en  ce  moment , en 
la  poffefTion  du  bureau  de  comptabilité,  jü  !ja , 
depuis  long-temps,  le  bureau  avoit  adreffé  àl’Aflèm- 
bice  nationale  un  mémoire  dans  lequel  il  avoit;  dé^ 
montré  l’urgente  nécefiité  de  le  mettre  en  poiTeL- 
fion  des  pièces  exiflantes  dans  les  dépôts  du  confeil 
Sc  des  différentes  chambres  des  comptes  , dont 
l’exarnen  devenoit  néceflaire  àfes  vérifications.  L’im- 
portance des  mefures  de  sûreté  âc  de  falut  puislic  , 
dont  le  Corps  léglflatif  a été  occupé  , a empêche 
fans  doute  que  MM.  du  comité  d’examen  pulïënt 
être  promptement  entendus  fur  cet  objet  intérefiant; 
ce  n’a  été  que  le  19  août  que  le  Corps  légifiatif  a pro- 
noncé fur  ce  mémoire  ; l’envol  du  décret  au  bureau 
de  comptabilité  , n’a  été  fait  que  dans  le  commen- 
cement de  feptembre.  I^es  commiffaires  de  la  corop- 
tabilité  s’occupent  en  ce  moment  "de  l’cxéeuter; 
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mais  ils  n<j*  doivent  pas  taJrc  'que  les  difpofihons  dô 
cette  loi  iyant  pour  objet  d'ciablir  un  ordre  nou- 
veau dans!  les  depôis  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  ^ Sc  du  ci  - devant  coiift!!  ; one  cet  or- 
dre ne^  p'Ouvant  s’clablu'  c]ue  par  un  iriaue  Sc  un 
inventairei'  dune  c|uantîté  iiTinioiife  de  papiers  qui  tous 

ce  travail  paniculicr,  mais 
wdjfpen.ci.oie,  ne  peut  cjue  nnire  encore  aux  vérl- 

5 il  feroit  à dsfirer  que  les  com- 

iruiiaiies  ôc  leurs  employés  piifTent  être  journelle- 
ment livrés. 

^ 11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  vérifications 
aient  ét  é négligées  ^ ^ les  commifiaires  vont  rendre 
compte  ici  de  ce  qu  ils  ont  fait  ; mais  on  verra  en 
rnênie  temps  ce  qu  ils  auroient  pu  faire^s’ils  avoient  été 
aiiez  lieuieux  pour  obtenir  de  rAffembh^e  nationale 
les-  recours  qui  leur  font  nécelfaires  , & qui  ne  pour-’ 
roi  tnt  plus  leur  être  refufés  fans  compromettre  d’une 
manière  irréparable  le  bien  du  fervice. 

Pour  apprécier  le  travail  particulier  des  vérifications, 
il  e ii‘  neceflaire  d expliquer  en  quoi  coiififtent  les  fonc- 
tionis  qui  font  déléguées  par  les  commiffaires , aux  vc- 
rioct  teurs. 

La  loi  du^  12  février  foiimet  les  commiflaires  de  la 
comptabilité  à la  refponfabilité  la  plus  effrayante  : 

cette  refponfabilitc  ne  porte  pas  feulement  fur  ce 
ou  lis  auront  vprtfî<^ 


U aTt  ctL.t,uniLiidnr  les  coniequences, 

lAilembiee  nationale  venoit  à décider  que  dans  telle 
ou  telle  circonfTance  /?o/2  prevue  , il  peut  exifler 
contre  un  comptable  , un  ordonnateur  ou  un  agent 
du  pouvoir  exécutif,  une  caufe  de  refponftbifté'q ui 
n auroit  pas  été  appcrcuc  âc  dénoncée  par  les  cernmif- 
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fâîres  de  la  comptabilité,  ceux-ci  deviennent  p-aranj 
de  leur  fîlence  ; Sc  la  deftitution  de  plein  droit  des 
trois  fondiortnaires  qui  auront  vérifie  le  compte, 
& fi^né  le  rapport,  efl:  la  peine  que  l’art.  XXllidiî 
tît.  1®.  de  la  loi  du  12  février,  veut  qu’ils  aient  en- 
courue. 

Une  telle  rerponfabilitc  a exigé  que  les  commilfaires 
priflent , vis-à-vis  de  leurs  employés  , les  précautions 
les  plus  révères  pour  s’alfurcr  que  toutes  les  pièces  juffi- 
licativcs  ont  été  vues  âc  examinées.  Ainfi  , un  véri- 
ficateur ne  peut  fe  livrer  à l’examen  d’un  compte, 
fans  avoir  fous  les  yeux  le  compte  précédemment  jugé^ 
afin  d’en  comparer  les  articles  , d’y  puifer  des  moyens 
de  critique  ou  des  titres  de  jufiification  , 3c  fe  pré- 
munir contre  les  faux  ou  doubles  emplois  qu’on  au- 

roit  pu  glilfer  dans  le  compte  fournis  à la  vérifica- 
tion. 

Cette  comparaifon  donne-t-elle  lieu  à quelques  ré- 
flexions ? Elles  doivent  être  énoncées  dans  un  cahier 
appelé  cahier  d'obfcrvaüons  ; ôc  pour  faciliter  les  re- 
cherches , le  folio  du  compte  , V article  àdlfcutcr&  la 
cotte  des  pièces  doivent  être  indiqués,  . 

La  cornparaifon  du  compte  de  l’exercice  aduei 
avec  celui  de  l’exercice  précédent,  ne  donne-t-eile 
lieu  fur  tel^  ou  tel  article , à aucunes  obfervations  ? 
Alors  le  vérificateur,  après  la  ledure  de  l’article  du 
compte  en  examen,  doit  lire  les  pièces  à l’appui  & 
reconnoître  fi  elles  juftifient  pleinement  fobjet’de 
recette  , dépenfe  ou  reprife  auquel  elles  fe  rappor- 
tent. 

Ces  précautions  une  fois  prifes  ^ eft-il  Reconnu  que 
les  pièces  font  dans  une  forme  probante , que  l’article 
du  compte  peut  être  alloué  ? Alors  le  vérificateiiT , 
pour  prouver  qu’aucuns  des  moyens  de  vérification 
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n’ont  été  négligés,  doit  écrire  fur  le  compte,  à !à 
marge  gauche  de  l’article , la  cotic  de  la  pièce , & à 
la  marge  droite,  le  mot  ; il  doit  auili,  furies 
pièces  jiiftihcalives  , après  avoir  fous-ligné  le  timïne  , 
la  fomme  payée  ramée  pour  laquelle  a été  j ait  le  paie- 
ment , & la  Jignature  j écrire  en  marge  le  mot  vu  ^ Sc 
au-deflTous  , r article  & le  folio  du  cempte. 

Tel  eft  le  détail  minutieux  fansdoute,  maisnécef- 
faire  à connoitre",  des  opérations  auxquelles  le  véri^ 
ficateur  eH:  obligé  de  fe  livrer. 

Les  commifîaires  de  la  comptabilité , chargés  par 
la  loi  du  29  feptembre,  de  préfenter  à rAlTemblée 
nationale  les  plans  de  leur  organifation  , avoient 
penfé  que  la  vérification  des  cakuls  n’étoit  pas  la 
partie  la  moins  importante  des  travaux  du  bureau  de 
comptabilité;  cette  opération  purement  méchanique 
n’exige  pas  les  mêmes  connoifTances  que  celles  qui 
font  nécelTaires  pour  l’examen  des  comptes,  &:  l’ap- 
plication des  lois  ou  des  pièces  juftlficatives  des  dif- 
îcrens  chapitres  de  recette  ou  de  'dépenfe. 

Il  fembloit  auili  qu’il  y avoit  beaucoup  à gagner 
pour  l’expédition  , à confier  ce  genre  de  travail  à 
une  clalTe  d’employés  , dont  ihdevien droit  Tunique 
étude  ; ces  confidirations  avoient  conduit  le  bureau 
à demander  qu’il  y eût  dans  chaque  fedion  des  com- 
mis connus  fous  le  titre  de  calculauurs , <5c  unique- 
ment occupés  de  ces  fonèlions  abflraites  (5c  déli- 
cates ; TAffemblée  nationale  n’a  pas  cru  devoir  fe 
prêter  à cette  "mefiire  ; il  a donc  été  nécelFaire  de 
diftraire  des  vérifications  des  comptes  <3c  pièces,  deux 
employés  par  feèlion  pour  les  appliquer  aux  calculs. 

Pour  s’alTurer  de  la  vérité  de  leurs  opérations , on 
leur  a impofe  l’obligation  de  comparer  la  Tomme  de 
chaque  articid  du  compte  avec  celle  de  la  pièce  jurn- 

heative 
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ficative  de  l’ctat  de  calcul.  Exifte-t-il  des  différences 
entre  les  Tommes  ? le  calculateur  doit  en  faire  le  re- 
levé dans  un  cahier  d’obfervations , avec  les  indica- 
tions auxquelles  on  a pu  voir  que  le  vérificateur  étoit 
afTujetti.  N’y  a-t-il  lieu  au  contraire  à aucune  erreur? 
Alors  le  calculateur  doit  pointer  les  fommes  du 
compte  , de  Tétât  de  calcul;  (Sc  dans  les  pièces  jufhfi-  ^ 
catives  qui,  par  une  forte  de  contrôle,  lui  pafTent 
auffi  fous  les  yeux,  il  doit  fur-ligner  lesfommeS'&  la 
fignature  que  le  vérificateur  2l  fous-lignées,  Cen’eilpas 
tout  : lorfqiie  la  Tomme  énoncée  dans  une  pièce  efl 
compoTée  de  pluTieurs  parties  , le  calculateur  en 
confiate  la  vérification , ou  par  le  mot  bon , écrit  en 
marge  , ou  par  un  relevé  de  Terreur  dans  Ton  cahien 
d’obTervations  ; après  avoir  calculé  de  nouveau  & 
écrit  fur  Tétat  de  calcul , en  marge  du  total , la  Tomme 
de  chaque  .chapitre  , il  efl:  obligé  de  compléter  Tes 
opérations , en  réimiiTant  dans  une  feuille  les  totaux 
des  chapitres  de  recette,  dépenfe  &reprife  des  comp- 
tes, pour  en  fornrer  le  réfultat. 

Avec  toutes  ces  mefures  on  peut  juger  que  les 
commiHaires  de  la  comptabilité  n’ont  rien  négligé' 
pour  Te  mettre  à Tabri  de  Terreur.  Peut-être  paroî- 
tront-ils  avoir  accumulé  les  précautions  ; mais  les 
travaux  de  leurs  employés  font  les  élémens  des  rap- 
ports qu’ils  adreffent  àTAflemblée  nationale;  ôc  quand 
on  longe  qu’une  feule  erreur , fût-elle  involontaire , 
peut  compromettre  leur  honneur  & leur  exiflence 
tome  entière  , il  efl  impolTible  de  blâmer  une  fur- 
veillance  que  les  plus  grands  intérêts  & la  refponfa-  - 
bilité  la  plus  illimitée  ont  rendu  néeeffaire. 

On  Tait  que  le  bureau  de  comptabilité  efl:  divifé 
en  cinq  Tenions  : la  loi  de  Ton  organiTation  a attaché 
à chacune  des  Teélions  un  commis  principal  ^ un  commis 
en  fécond^  fix  vérificateurs  ^ dont  le  nombre,  par  le 
fait , a été  réduit  à quatre , puiTque  deux  ont  dû  être 

Rap,  de  M.  Dclafont-Bramant,  i<5.  B 
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dîftraîts  des  vérifications , pour  être  chargés  de  Texa- 
men  des  calciiîs  j Ôc  trois  commis  aux  écritures. 

Les  ouvriers , chargés  des  conftruétions  , ne  font 
fortis  de  Fédifice  , occupé  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité 5 que  dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier, 
& leur  préfence  n’a  pas  peu  nui  aux  travaux  des 
employés  ; cependant,  quand  rAffemblée  nationale 
connoîira  ce  qui  a été  fait , peut-être  jugera-t-elle 
que  le  zèle  des  employés,  fouvent  difiraits  par  le 
fervice  militaire , <Sc  par  les  fondions  publiques  que 
plufieurs  d’entre  eux  ont  eu  à remplir,  ri’eft  pas  au- 
deffous  de  tout  éloge. 

■ Nous  allons  rendre  compte  des  travaux  des  fedions 
par  l’ordre  numérique  qui  leur  a été  afilgné 
dans  la  loi  d’organifation  du  bureau  de  comp- 
tabilité. 

Travaux  de  la  fection  n°.  i. 

/ 

Cette  fedion , entre  autres  chofes  , eft  chargée  pour 
l’arriéré  , de  Fexamen  des  comptes  des  receveurs- 
généraux  des  finances  , & du  ci-devant  tréfor 
royal. 

L’Afîemblée  nationale  n’ayant  pas  encore  flatué 
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fur  le  rapport  des  commifîaires  de  la  comptabilité  , 
relativement  aux  difficultés  préfentées  par  les  admi- 
nidrateurs  & gardes  du  ci-devant  tréfor  royal,  ceux- 
ci  n’ont  pas  fourni  leurs  comptes  ; & la  fedion  n’a  eu 
à-peu-près  à s’occuper  jufqu’ici  que  de  Fexamen  de 
plufieurs  comptes  des  receveurs-généraux.  Les  com- 
miffaires  de  cette  fedion  font  en  état  de  faire  le  rap- 
port de  différens  comptes  des  recettes  générales  des 
finances  de  la  Rochelle , de  Soijfons , de  Limoges  , 
ainfi  bue  de  ceux  de  la  aénerie  & de  la  grande- 
écurie  du  roi. 

r.e  compte  de  la  recette  générale  des  finances 
de  Riom  a été  vérifié  fur  un  double  de  l’ancien 


( ip  ) 

compté  fourni  par  le  comptable  ; mais  ce  double 
n’ayant  pas  une  forme  authentique,  les  commiflaires 
font  obligés  d’attendre  que  le  compte  original,  qui 
doit  fervir  de  contrôle  à celui  de  l’exercice  aduel,  ait 
été  tiré  des  dépôts  où  il  eft  placé,  pour  être  remis  au 
bureau  de  comptabilité. 

Il  en  efl  de  même  du  compte  de  la  recette  géné- 
rale. des  finances  de  Bourges^  de  ceux  à! Alençon^ 
de  Pau  J du  ci  - devant  comté  de  Bourgogne  , de  Met\ 
& Alface  ; tous  ces  comptes  font  examinés  fur  des 
doubles  fournis  par  lés  comptables,  & le  défaut  de 
repréfentation  de  l’ancien  compte  en  original,  em- 
pêche que  cet  examen  puiffe  avoir  un  caradere  dé- 
finitif.^ 

Les  deux  comptes  du  receveur  particulier  du  pre- 
mier département  de  la  ville  de  Paris,  pour  l’année 
1781,  font  examinés , <Sc  le  rapport  en  eût  été  déjà 
fait  fi  les  opérations  générales  du  bureau  de  comp- 
tabilité , dont  l’urgence  n’efl  que  trop  démontrée , 
n’avoient  diflrait  les  commiffaires  du  travail  particu- 
lier des  fedions. 

Enfin  les  em.ployés  de  cette  fedion  font  venus  au 
fecours  de  ceux  de  la  fedion  n®.  2 , charcrés  de  la 

'O 

vérification  des  comptes  immenfes  des  fermes  & ré- 
gies générales,  . ' ^ ' 

Nous  ne  devons  pas  laiffer  ignorer  à rAiTemblée 
que  cette  fedion  aura  bientôt  à examiner  les  comptes 
du  ci-devant  tré f or  - royal  qu’au  premier  odobre 
prochain  les  comptes  généraux  de  la  trèforerie  natio- 
nale y feront  fournis  à la  vérification  , & que  les 
feules  pièces  jufiificatives  deis  comptes  arriérés  qui 
lui  font  attribués,  font,  par  l’effet  d’une  fimple  éva- 
luation , au  nombre  de  trois  millions  neuf  cent  foixante- 
Jix  mille  cinq  cent  foixante  - deux.  Sans  doute  avec 
deux  commis  principaux  & fix  vérificateurs,  réduits 
au  nombre  de  quatre , à caufe  des  fondions  de  cai- 
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culateur  attribuées  à deux  d’entre  eux , il  eft  difficile 
d elperer  de  débarraffer  Fancienne  comptabilité.  Avec 
ces  moyens , dont  rinfuffifance  eft  démontrée , on 
ne  pourroit  pas  même  fe  flatter  de  vérifier  la  comp- 
tabhté  annuelle  ; pour  peu  qu’on  veuille  fe  donner 
la  peine  de  calculer  à combien  de  lois  âc  de  décrets 
paiticuliers  il  faudra  appliquer  chaque  article  de 
recette  3c  de  dépenfe  de  la  comptabilité  nouvelle. 

Travaux  de  la  fe^lon  n*’.  2. 

Cette  feéHon  elf  entr  autres  chofes  particulièrement 
chargée  pour  l’arriéré  des  comptes  des  fermes  3c 
régies  générales  ^ ^ ne  tous  ceux  du  département 
de  la  guerre. 

Déjà  elle  a examiné  Jîx  cornptes  de  fermes  & rè- 
gles générales',  mais  le  rapport  en  efl:  furpendu  , parce 
que  la  vérification  a donne  lieu  à faire  aux  comp- 
tables la  demande  de  différentes  pièces , telles  que 
des  états  de  frais  de  régie  , 3c  une  partie  des  autorifa- 
tions  du  confeil  qui  nianquoient  à la  production. 

Il  en  eft  de  même  des  comptes  de  M.  Rouillé- 
de-Letang , tréforier  du  guet  de  Paris  , 3c  maré- 
chauffée  de  France  , pour  les  années  1785',  ijS6, 
^7^7 5 ^ premiers  mois  17S8.  Ces  comptes  font 
aufti  examinés  en  totalité;  mais  le  rapport  en  eftfuf- 
pendu  jufqu’à  ce  que  le  comptable  ait  fatisfait  à la 
demande  qui  lui  a été  faite  , de  préfenter  l’ordon- 
nance qui  détermine  la  compofihon  des  appointe- 
mens  Sc  la  folde  du  guet  de  Paris  , ainfi  que  de  la 
marécbaiiffv'e  de  l’Ifle-de-Fxance  ; Sc  celle  qui  fixe  les 
appointemens  des  fieurs  Renard  Sc  Gombaud  , com- 
miflaires  de  la  garde  de  Paris,  Sc  du  fleur  Dardet , 
greffier  de  la  marechauffee.  Les  commiflaires  de  cette 
feêllon  fe  ^font  aufti  vus  obligés , avant  de  faire  leur 
rapport  5 d exiger  du  comptable  qu’il  juftifiât  des  pièces 
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qui  proilvafTent  d’une  manière  authentique  qu’il  n’avoît 
cfieèlivement  reçu  que  la  moitié  des  ordonnances  dé- 
livrées fur  le  tréfor- royal , ainfi  que  Tes  comptes  en 
préfentent  l’idée. 

Au  furplus,  cette  fedion  aura  bientôt  à examiner 
les  comptes  des  douanes  nationales  Ôc  ceux  de  la 
gufrre.  Sans  parler  de  la  complication  que  les  cir- 
conflances  donnent  à cette  dernière  comptabilité  ^ 
nous  dirons  que  les  feules  pièces  juftificatives  des 
comptes  arriérés  qui  font  attribués  à cette  fedion, 
font,  par  l’effet  d’une  fimpre  évaluation,  au  nom- 
bre  de  deux  millions  neuf  cents  foî^ante-Jix  mille  cinq 
cents  deux  ^ fans  compter  une  multitude  de  comptes 
particuliers,  de  l’examen  defquels  elle  eft  furchargée. 
Ces  détails  füffifent  pour  établir  qu’elle  a befoin  des 
memes  fecours  que  ceux  que  l’Affemblée  nationale 
croira  devoir  donner  à la  lëdion  n«. 

Travaux  de  la  feclion  n®.  3* 

Pour  donner  une  idée  de  l’importance  des  travaux 
de  cette  fediori  & des  diiffcultés  qu’elle  a à vaincre  ^ 
•il  fuffit  d’annoncer  qu’elle  eft  chargée  de  la  comp- 
tabilité des^  ^ monnoies  , de  celle  de  la  marine  & des 
colonies  arriérées  de  dix-huit  années^  ainfi  que  de  la 
comptabilité  des  droits  Tenreglfiremcnt  ^ timbre  & hy- 
potheque» 

Aucuns  des  comptes  de  la  marine  & des  co- 
lonies n’ont  encore  été  préfentés  , & l’Affemblée 
nationale  aura,  à cet  égard  , à prononcer  fur  un 
rapport  général  que  les  commiiTaires  de  la  comp  - 
tabilité viennent  de  lui  adreffer , ôc  dont  l’objet 
eft  de  prapofer  des  mefures  capables  de  mettre  fin 
à cette  comptabilité  qu’on  avcit‘ eu  jufqu’ici  le  fecret 
de  rendre  interminable. 

Cette  fedion  s’eft  occupée  de  quelques  comptes 

Rap,  de  M,  Delafont  Bramant,  i^.  B 3 
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particuliers , tels'  que  ceux  des  domaines  ôc  bois  de 
Verrailles  ; ceux  de  la  capitation  Ôc  des  gages  de  la 
ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  ôc  elle  efi  venue 
~au  fecours  de  ia  feâ;lon  n*.  j , beaucoup  trop  fur- 
chargie  par  Texamen  du  compte  immenfe  de  ran- 
cien  receveur  du  clergé,  ôc  de  ceux  de  la  caijfe  des 
arrérages^  dont  les  pièces  judificatives  préfentent  par 
leur  nombre  un  enfemble  vraiment  monftrueux. 

La  redion  a depuis  abandonné  ce  travail,  pour  fe 
livrer  à 'rexamen  des  comptes  des  monnoies  , qui 
viennent  de  lui  être  prérentés. 

On  ne  peut  affigner  bien  précifément  le  terme  de 
ia  vérification  des  trois  comptes  des  monnoies  des 
exercices  de  1784,  1785  & 178(0. 

Cette  véridcatîôn  efl:  commencé^. 

On  pourra  fe  faire  une  idée  de  Fétendue  du  tra- 
vail qu’elle  nécefiite , lorfqu’on  faura  qu’elle  porte 
principalement  fur  l’examen  particulier  du  titre  & 
de  ia  fabrication  de  plus  d’un  milliard  en  matières 
reçues,  ôc  converties  en  efpèces  par  les  divers  di- 
redeurs  des  monnoies  pendant  le  cours  de  ces  trois 
années. 

Indépendamment  de  la  vérification  du  compte 
général  dutréforier,  formé  du  réfultat  de  tous  les 
comptes  des  diredeiirs  des  monnoies,  les  commif- 
' faires  ont.  à vérifier , à l’appui  de  chaque  compte 
général , les  comptes  particuliers  des  dix-fept  di- 
re deurs.  , 

Ces  comptes  font  de  deux  efpèces  : le  compte 
des  matières  5 <Sc  le  compte  du  produit  de  leur  fa- 
brication. 

L’examen  particulier  de  ces  comptes  conduit  à la 
vérification  de  toutes  les  opérations  partielles  tant 
des  diredeurs  que  des  différens  officieisi  des  mon- 
noies employés  au  travail  des  efpèces. 

Les  opérations  les  plus  imporlanleSjC*-:  dont  la  vé- 
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lîfication  demande  la  plus  nrieiife  attention,  font  celles 
qui  fervent  à coniiater,  le  fin  contenu  dans  les  ma- 
tières d’or  <Sc  d’argent  reçues  au  change  de  chaque 
mennoie  , le  titre  , le  nombre  ôc  le  poids  des  efpèces 
fabriquées  6c  réfui tantes  de  la  converfion  des  ma- 
tières ; la  comparaifon  des  déchets  avec  les  inven- 
taires des  reftes.  Chaque  art’cle  de  recette  fournît  !a 
vérification  d’un  titre  paticulier;  l’application  à faire 
de  d’fférens  tarifs  , en  raifon  du  titre  & de  la  nature 
des  efpèces  Ôc  matières;  ces  opérations  fervent  à conf- 
tater  le  titre  auquel  les  d redeurs  ont  travad’é  ai^ul 
que  les  efpèces  à.  leurs  divifions  , 6c  à vérifier  s’ils 
ont  excédé  ou  non  les  remèdes  ou  îa  lathude  que  la 
loi  leur  accorde  foit  pour  le  titre  , foit  pour  le  po-ds 
des  efpèces  après  leur  fabrication. 

Enfin  l’on  doit  vérifier  les  étals  de  délivrance  , tes 
états  de  frais  de  fabrication  , 6c  un  grand  nombre  d’au- 
tres pièces  produites  à l’appui  de  ces  états,  oc  qui  oc- 
cafionnent  toutes  des  calculs  multipliés  6c  difficiles 
avec  lefqiiels  peu  de  perfonnes  font  familiarifées. 

On  ne  cefieroit  pas  de  décrire  la  nature  des  travaux 
de  la  vérification  d’un  compte  des  luonnoies. 

Il  (uiffit  d’obferver  en  général  que  les  perfonnes  les 
plus  verfées  dans  cette  vérification  , employoient 
précédemment  au  moins  tro's  mois  à l’examen  d’un 
îèul  compte  ordinaire  , c’eft-à-dire  , d’un  compte 
d’une  année  où  il  n’y  avoit  pas  eu  de  refonte  gé- 
nérale. 

On  préfume  , d’après  l’immenfe  fabrication  occa- 
fionnée  par  la  refonte  des  efpèces  d’or  en  178^, 
que  l’exan^en  des  trois  comptes  aéluellement  en  véri- 
fication fe  prolongera  encore  deux  ou  trois  mois , 
faute  d’un  nombre  fuffifant  de  commis  vérificateurs. 

L’enfemble  des  pièces^qui  juflifient  la  comptabilité 
arriérée , attribuée  à cette  fedion , ne  paioîfc  être  que 


d’environ  un  million  ; mais  on  a pu  voir  que  l’eya- 
’ men  de  la  comptabilité  de  la  marine  Sc  des  colonies, 
& fur-tout  la  vérification  de  celle  des  monnoies  , 
exigent  une  étude  & des  connoiO'ances  particulières  , 
dont  r?pplicat:on  peut  erUraîner  plus  de  temps  qu’il 
iiVn  faut  aux  vérificateurs  des  autres  feètions  pour 
s’occuper  de  comptabilités , fans  doute  plus  volumi- 
reiifes  , mais  aiiffi  plus  (impies  <Sc  plus  faciles  à dé- 
brouiUer  ; aiiiTi  le  bureau  ne  doute  pas  que  rAifem- 
blée  nationale  ne  vienne , par  un  fiipplément  de  com- 
mis , au  fecours  du  petit  nombre  des  vérificateurs  eim 
ployés  aux  travaux  de  cette  feclion. 

Travaux  de  la  feclion  n^. 

Cette  fedion  ed  paiticulicrement  chargée  de  la 
comrtabirué  d'-s  rentes,  de  celle  des  peniîons  6c  des 
întéréls  de  la  dette  conftituée. 

A l’appui  des  comptes  arriérés  qui  doivent  lui  être 
préfentés  , elle  aura  à vérifier  quatre  millions  trois  cent 
folxante-un  mille  cent  huit  pî'eces.  On  peut  juger  du 
temps  que  do’t  emporter  cet  examen , en  calculant 
ce  que  peuvent  fix  oérificatturs , chargés  de  faire  fur 
les  comptes  &;  fur  chacune  des  pièces  iéparément  l’ap- 
plicatiori  des  prirxipes,  &:  des  formalités  auxquelles  la 
fûreté  de  la  comptabilité  a forcé  les  commifîàires  de 
les  affujettir. 

Chaque  compte  de  payeur  des  rentes  ed  compofc 
de  vinofcinq  a trente  mille  pièces  : un  vérificateur  par 
le  travail  le  plus  condmt  <Sc  le  plus  adidu  ne  peut 
pasefpérer  de  rnettieà  fin  la  vérification  d’un  compte 
de  celte  nature  en  moins  de  deux  mois;  & quoique 
cette  comptabilité  foit  la  plus  (impie  de  toutes  , il  ne 
faut  pas  croire  que  le  vérificateur  qui  en  ed  chargé  , 
pulfie  être  exerrpt  d’une  infinité  de  connoifiances 
îîéceiTaiies  à cette  vcridcaticn  ; il  doit  favoir  paï 
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coînbien  de  manières  différentes  s’établît  une  tranf- 
miffion- légale  de  propriété  afin  de  pouvoir  indiquer 
rabfence  des  pièces  tendantes  à la  juffifier,  3c  de 
faire  fur  chacune  de  celles  qu’il  vérifie,  l’application 
des  connoiffances  contentieufes  dans  lefqueiles  il  doit 
être  parfaitement  verfé. 

L’examen  de  cette  comptabilité  feroit  plus  avancé, 
fi  , fous  différeiis  prétextes  , les  payeurs  des  rentes 
n’avoiert  pas  tardé  à remettre  leurs  comptes  : ils  ont 
voulu  fe  fouftrai^-e  à l’exécution  de  la  loi  qui  leurim- 
pofoit  l’obligation  de  coter  Sc  parapher  toutes  leurs 
pièces  ; ce  n’a  été  que  dans  le  courant  de  juillet , 
qu’ils  fe  font  déterminés  à l’exécuter.  Aujourd’hui  les 
dépôts  de  Cvette  fedion  font  remplis, & àé]2.onr^e  comptes^ 
for'îmznt  enfemhle  cent  cinquante- deux  mille  quatre  cent 
quarante-  une  pièces^  font  fur  le  point  d’être  vérifiées  en 
totalité. 

Les  détails  dans  îefqueîs  le  bureau  vient  d’entrer 
fuffifent , fans  doute  , pour  prouver  qu’une  augmen- 
tation d’emiployés  devient  également  néceffaire  à celte 
fedlon. 

Travaux  de  la  feclion  n*’.  J. 

Cette  fedion  fe  trouve  être  dans  ce  moment  la  plus 
chargée  de  travail  : elle  efi:  tout  à-Ia-fois  occupée 
des  comptes  de  M.  Quinfon,  receveur-général  du 
ci-devant  clergé  de  France  , 3c  de  ceux  de  la  caiffe 
des  arrérages  ; ces  deux  feuls  comptes  emportent 
avec  eux  l’examen  de  plus  de  mille  volum.es  ^ 3c  la  vé- 
rification de  jïx  cent  quarante-neuf  mille  foixantc-deux 
pièces  juffificatives. 

Indépendamment  des  travaux  immenfes  que  ces 
deux  feules  comptabilités  entraînent  avec  elles,  cette 
fedlon  a déjà  vérifié  quelques  comptes  particuliers, 
tels  que  ceux  des  fecours  & édifices  fiacres  pour  les 
années  1785)  3c  lypo^ceux  du  c&llége  de  Naçarre 
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pour  les  années  1787  , 1788 , 1785) , 1790  âc  1791 , 
S:  ceux  de  Tannée  1790  d’im  fieur  Grizard , fiquef- 
tre  des  ahhayes  d'Eyvcrnault , de  Salnte-Perrine  , des 
Célejlms  & de  Gif, 

Les  cooimiifaires  de  cette  feéllon  feront  incefTnni- 
ment  le  rapport  des  comptes  des  fecours  de  édi- 
fices facrés , de  de  ceux  du  collège  de  Navarre. 


Quant  aux  comptes  de  M.  Grizard,  le  rapport 
en  a été  furpendu  par  la  raifon  que  Tes  comptes  de 
1789  avoient  été  arrêtés  à Ckamhèri  par  le  ci- 
devant  archevêque  de  Paris.  Les  commiilaires  n’ontr 
pas  cru  devoir  employer  les  comptes  de  1789  à 
la  vérification  de  ceux  de  1790;  ils  en^ont  référé  à 
rAilemblée  nalionaie,  qui,  par  une  loi  du  3 août 
dernier,  a ordonné  que  le  fieur  Gn*izard  préfeuteroit 
fon  compte  de  1789,  avec  les  pièces  jiifiificatives, 
au  bureau  de  comptabilité,  dans  le  délai  d’un  mois,  ' 
pour  y être  de  nouveau  vérifié. 

Cette  loi  a été  envoyée  le  5 août  au  bureau  qui, 
par  fa  lettre  du  furlcndemain  , Ta  notifiée  au  fieur 
Grizard.  Le  délai  eft  aujourd’hui  expiré,  6c  le  comp- 
table non - feulement  n’a  pas  fat’sfait  à la  loi,  ma:s 


il  ne  s’efi  pas  même  donné  la  peine  de  répondre  à 
la  lettre  des  commilTaires. 

Parmi  les  comptes  du  receveur- général  du  clergé , 
la  feéhon  a déjà  vérifié  ceux  des  décimes  , 

& appoimeniens  , ceux  des  anciennes  rei 
comptes  des  anciens  emprunts.  Ces  comptes  doivent 
être  diflingués  en  comptes  à juger  6:  en  comptes  à 
apurer.  A l’égard  de  ceux  à apurer  , le  rapport  n’en 
peut  être  fait  que  quand  TAfiemblée  nationale  aura 
ftatué  fur  la  forme  de  procéder  aux  apureinens , 
d’après  les  vues  que  le  bureau  de  comptabilité  doit 
inceiïamment  lui  propofer. 

Quant  aux  comptes  à juger , il  ne  peut  en  être 
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fait  rapport  à l’AfTeinblée  nationale  , que  lorfque  la 
généralité  des  comptes  de  M.  Quinfon  , compofés 
de  deux  cents  quatre  - vingt  ~ quin-^e  mille  fept  cent 
foixante-troLs  pièces  ^ St,  de  plus  de  mille  volumes,  aura 
été  vérifiée.  Ce  comptable  a formé  un  feul  compte 
des  recettes dépenlés  extraordinaires,  appelé  autre- 
fois par  le  clergé  , compte  des  revenans-bons.  Dans  ce 
compte  , il  emploie  toutes  les  fommes  non  payées 
par  lui  dans  les  diveiTes  parties  dé  fa  comptabilité  ; 

pour  le  meilleur  ordre  , il  les  a portées  fidivemenî 
en  dépenfe  dans  tous  Tes  comptes.  On  le  livre  avec 
le  plus  grand  zèle  , <Sc  fans  interruption , à la  véri- 
fication des  comptes  de  M.  Quinfon  ; mais  la  pro- 
div^ieufe  auantité  de  pièces  de  de  volumes  à examiner- 
(5c  le  petit  nombre  de  vérificateurs  ne  permettent  pas 
de  fixer  prccliément  Tépoque  où  cette  vérification 
pourra  être  confommée  ; cependant  cette  feétion , 
dont  la  feule  comptabilité  arriérée  donne  à examiner 
trois  minions  foixante-quim^e  mille  neuf  cents  pièces  ^ aura 
encore  à vérifier  au  premier  oclobre  Us  comptes  des 
dons  & contributions  patriotiques  , ceux  de  CemiJfÎGn  des 
ajjignats  , éc  ceux  de  lu  c'eiite  & des  rei^enus  des  do- 


maines nationaux. 


Qu’on  juge  d’après  cela  fi  un  fuppicment  de  com- 
mis doit  lui  être  accordé. 

Tel  eù  le  compte  que  les  commifîaires  de  la  comp- 
tabilité rendent  à l’Airemblée  nationale  de  runiverfa- 
lité  de  leurs  travaux  depuis  leur  inflitution  : ils  efpè- 
rent  alTez  de  la  juftice  du  Corps  légiflatif,  pour  penfer 
qu’il  reconnoîtra,  dans  le  rapport  qu’ils  ont  l’honneur 
de  lui  faire  , combien  ils  font  jaloux  de  mériter  de 
plus  en  plus  Ton  eflime,  de  de  continuer  à juftifier  la 
confiance  dont  ils  ont  été  honorés. 

Fait  & arrêté  au  bureau  de  comptabilité  , le  17  feptembre 
17^2  , l’an  quaîrièiue  de  la  Liberté  6c  le  premier  de  l’Egalité. 


I 


(28,) 

Votre  comité  a cru  ne  devoir  rien  ajouter  aux  ob- 
fervations  des  comniKraires  de  la  comptabilité;  il  fe 
borne  à vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant. 

L’Airemblée  nationale,  confidérant  qijte  la  nature  & 
l’importance  du  travail  du  bureau  de  comptabilité  né- 
cefTitentiine  augmentation  de  commis  en  tout  genre  , 
de  la  prompte  nomination  defquels  dépend  la  vérifi- 
cation de  plufieurs  comptes  qui  feroient  rentrer  dans 
le  tréfor  national  des  débets  confîdérables  , décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’AiTemblée  nationale  , après  avoir  vu  le  compte 
rendu  par  les  commiffaires  de  la  comptabilité  , 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  de  l’examen 
des  comptes  ck  décrété  Furgence  , décrète  que  les 
commifîaires  de  la  comptabilité  font  autorifés  à pren- 
dre Sc  nommer , en  augmentation  des  commis  qu’ils 
ont  déjà , Sc  aux  appointemens  attachés  à chaque 
place  , dix  vérificateurs  par  fe(fi;ion  , quatre  commis 
calculateurs , aulli  par  fedion , & trois  garçons  de 
bureaux. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


